
Demande d’attestation de conducteur routier de marchandises
Arrêté du 11 mars 2003 modifié (J.O du 18 mars 2003)

N° 12726*01

La présente demande complétée à l’aide de la notice est à adresser à la préfecture (direction régionale 
de l’Équipement) de la région où l’entreprise a son siège social ou à défaut son établissement principal.
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I - Identification de l’entreprise Numéro SIREN : 

Raison sociale : 

(1) Cochez la case correspondante.
La loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative aux fichiers nominatifs garantit un droit d’accès et de rectification des données auprès des organismes destinataires du 
formulaire.

II - Demande 

Demande au préfet de la région (direction régionale de l’équipement) dans laquelle l’entreprise précitée est inscrite au registre des transporteurs et des 

loueurs l’attribution d’une attestation de conducteur et une copie certifiée conforme de cette attestation, pour chacun des conducteurs ressortissants 

d’un État tiers, afin d’assurer du transport international de marchandises par route pour compte d’autrui ou du transport de cabotage, effectué sous le 

couvert de la licence communautaire.

Mise à disposition des autorisations (1)  :  à retirer à la DRE   à envoyer par courrier

Renseignements sur les conducteurs 
(si le nombre de conducteurs dépasse 4, imprimer ou photocopier la page 2, en autant d’exemplaires que nécessaire)

Conducteur

Nom et prénom : 

Date de naissance :  lieu de naissance  : 

Nationalité : 

Nature et numéro de la pièce d’identité : 

Délivrée le :  à 

Numéro du permis de conduire : 

Délivrée le :  à 

Date d’expiration du titre de séjour :  

Numéro de sécurité sociale : 

• Dans le cas où le conducteur est salarié de l’entreprise de transport (1) :

 date d’embauche du conducteur par l’entreprise :      CDD  CDI

 date d’expiration du contrat de travail : CDD   

• Dans le cas où le conducteur est l’employé d’une entreprise de travail temporaire :

nom ou dénomination de l’entreprise : 

Numéro de SIREN : 

Adresse : 

Code postal   Commune : 

date de mise à disposition du conducteur dans l’entreprise de transport :   

date d’expiration du contrat de mise à disposition du conducteur :   
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Conducteur

Nom et prénom : 

Date de naissance :  lieu de naissance : 

Nationalité : 

Nature et numéro de la pièce d’identité : 

Délivrée le :  à 

Numéro du permis de conduire : 

Délivrée le :  à 

Date d’expiration du titre de séjour :  

Numéro de sécurité sociale : 

• Dans le cas où le conducteur est salarié de l’entreprise de transport (1) :

 date d’embauche du conducteur par l’entreprise :      CDD  CDI

 date d’expiration du contrat de travail : CDD   

• Dans le cas où le conducteur est l’employé d’une entreprise de travail temporaire :

nom ou dénomination de l’entreprise : 

Numéro de SIREN : 

Adresse :  

Code postal    Commune : 

date de mise à disposition du conducteur dans l’entreprise de transport :   

date d’expiration du contrat de mise à disposition du conducteur :   
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Conducteur

Nom et prénom : 

Date de naissance :  lieu de naissance : 

Nationalité : 

Nature et numéro de la pièce d’identité : 

Délivrée le :  à 

Numéro du permis de conduire : 

Délivrée le :  à 

Date d’expiration du titre de séjour :  

Numéro de sécurité sociale : 

• Dans le cas où le conducteur est salarié de l’entreprise de transport (1) :

 date d’embauche du conducteur par l’entreprise :      CDD  CDI

 date d’expiration du contrat de travail : CDD   

• Dans le cas où le conducteur est l’employé d’une entreprise de travail temporaire :

nom ou dénomination de l’entreprise : 

Numéro de SIREN : 

Adresse :  

Code postal    Commune : 

date de mise à disposition du conducteur dans l’entreprise de transport :   

date d’expiration du contrat de mise à disposition du conducteur :   
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III - Engagement du demandeur 

J’atteste sur l’honneur que ce (ces) conducteur(s) est (sont) employé(s) ou mis à la disposition de l’entreprise conformément aux dispositions 
législatives, réglementaires ou administratives et, le cas échéant, aux conventions collectives applicables en France relatives aux conditions 
d’emploi et de formation professionnelle, pour y effectuer des transports par route.

Je prends note que l’exactitude de ces renseignements pourra être contrôlée à tout moment par les services habilités de l’État. A cette fin, je 
m’engage à conserver dans l’entreprise tous les documents ayant permis d’établir la demande d’attestation de conducteur et à les présenter à 
toute demande des agents de contrôle de l’État.

Avertissement : l’article 441-6 du Code pénal punit de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende le fait de se faire délivrer 
indûment par une administration publique, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une identité 
ou une qualité ou à accorder une autorisation.

IV - Authentification du demandeur

Nom :  Prénom : 

Date :   Signature :


